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N° 275. 

Chambre des Représenta11ts. 

SÉANCE ou 2 AouT 1893. 

l101lifkalio11s à l'nrliclr 2a 1lr la loi du 27' 11ov,•111b1·c 189'1 
sur la mendlellé l'l h• rngahoudage (1). 

l\.APPOR.'l' 

t AIT, AU xou DE LA SECTION CEN'I RAL!. (1J, PAR iU, DOUET. 

MESSIEURS, 

Le 10 mai {895, au cours de la discussion du Budget de la justice, l'hono­ 
rable l\J. Woeste a déposé une proposition modifiant l'article 2~ de la loi 
du 27 novembre 1891 sui· la mendicité et le vagabondage. 

Toutes les sections ont reconnu la nécessité <le modifier l'article 2a no 
laissant au ml:lgislrat, vis-à-vis d'un individu âgé de moins de seize ans coupa­ 
ble d'une contravent ion, d'autre alternative que d'ordonner le renvoi de ln 
poursuite ou de mettre le jeune délinquant à hi disposition du Gouve1·nc­ 
ment jusqu'à sa majorité; quatre sections sur six ont admis la P!'oposition 
de M. \Voeste combinée avec la faculté pour le juge de paix de me tire 
l'enfant à la dispos ilion du Gouvernement. 

La section centrale s'est ralliée à l'opinion de la majorité des sections et a 
maintenu la mise à la disposition du Gomernemeut; elle a voulu, en atten­ 
dant le rapport triennal prévu '})a•· l'article 40 de la loi, laisser se poursuivre 
une expérience tentée dans les vues les plus élevées et les plus généreuses. 

La mesure est surtout édictée dans l'intérêt cle l'enfant, a pour objet 

(1) Proposition de loi, n° 18~- 
(1) La section centrale, présidée par M. oi:.: Lt1.NTSIIEERE:, était composée de [\-131. DE fAVEREAU, 

HEYNEN, DonET, DE B111EY, EEIIAN et BROERS. 
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d'empècher l'abandon moral et la perversion de l'enfance qui doit être pro­ 
tégée contre les abus de la puissance paternelle (1). 

li est incontestable qu'une infraction punie d'une peine de police, quelle 
que soit la nature ou la grnvité du fait, ne légitime point il elle seule la mise 
à la disposition du Gouvernement, celle-ci n'est applicable que potu· des cas 
extrêmes, exceptionnels, et, l'éducation do l'Jhat fut-elle bonne, no peut être 
substituée urhitruirement ù celle de la famille C). 

La règle est de maintenir l'enfant au foyer domestique(•). 
Nonobstant la décision rendue, après les avertissements préalables et les 

investigations ind ispensables, le Gouvernement pourra rendre l'enfant à ses 
parents, le remettre à une personnt> connue pour avoir des relations d'amitié 
avec ceux-ci, ou à des personnes étrangères présentant des garanties suffi­ 
santes de 11101·ali1é, le placet· en upprentissuge dans une famille honnéto chez 
un cultivateur ou un artisan et, finalement, à défaut d'autre moyen, l'interner 
dans une école de bienfaisance. 

Tel est l'esprit dans lequel la section eeutrale a entendu maintenir à titre 
de mesure suprême la faculté excoptionnelle donnée au juge. 

Un membre a proposé de permettre au tribunal dt' mettre l'enfant. à lu 
disposition de l'autorité administrative pou!' un temps déterminé qui ne 
dépasserait point l'époque où l'enfant aura allciot sa major-ité. 

Le juge, a-1-on dit ii l'encontre de c·dk proposition. est incapable de se 
prononcer en conuaissance Je cause sur la durée à assigner à l'interneruent 
pour réaliser la transformahon morale de l'enfant, et l'expérience démontre 
que l'éducation des maisons de réforme n'a que peu de prise ou n'en a pas 
du tout sur les enfants qui s'y trouvent placés pour un temps trop court P). 

Le membre de la section centrale qui propose la modification du texle a 
répondu que la faculté d'appréciut ion devait appartenir au magistral, sinon 
vis-à-vis d'un enfant prévenu d'un crime ou d'un délit et acquitté pour avoir 
agi sans discernement (5; (cc qui sera examiné ailleurs), tout au moins vis-à­ 
vis de l'enfant prévenu d'une infraction de police 

Le pouvoir administratif peut libérer le délinquant, soit immédiatement, 
soit après un coud internement (6); le tribunal qui se livre au premier 
examen, aux premières recherches, s'enquiert tout d'abord des circonstances, 
est parfaitement apte à user de la même faculté. 

( 1) A. nnales Parlemcatuires, session de l 8!}2-1895, pag(' 155':!. 
(1) Annales Parlementaires, session de 1892-1895, p:igc 1545. 
(l) Séance du '27 avril 1892 rapport fait au nom de la· section centrale pllr J)L Colaert sur le 

projet de loi ayant pour objet la protection rie l'enfonce, 11° 15!)_ 
(') N• 502 (session de f 888-1889), poge 9 de l'Exposé des motifs du projet de loi sur la 

proctection de l'enfance, déposé le 20 aoùt 1889. 
(11) Article 72, ~ 2 du Code pénal. - Article 28 du projet de loi sut· In protection de 

r'enfnnce, 11° 85, séance du I" février 1895, orticl( 22 des amendements déposés le 20 juil­ 
let 1893, n• 258. 
{6) Annales parlementaires, p. l585, session de 189:!-1895. Al'ticles 50 et 51 de la loi 

du ':).7 novembre 1891. 
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Le juge d!.' paix se substitue en accomplissant sa m1ss1011 au père jugé 
indigne d'exercer l'autorité paternelle, or le père de famille qui fait détenir 
ou requiert lu détention de son enfant âgé de moins de 16 ans commencés ne 
peul demander l'internement au delà d'un mois ou de six mois (articles 576 
el 377 du Code civil). 
lie père, d'autre part, est toujours maître d'abréger la durée de la détention 

par lui ordonnée 011 requise, le juge de paix une fois sa décision rendue serait 
destitué de tout droit quant au temps de lu détention et remplacé par une 
autre autorité, celle de l'État. 

Il est exorbitant que le tribunal de police soit obligé d'ordonner l'inter­ 
nement d'un enfant pour 9, -10 ou l t ans, peut-être pour· plus de temps 
encore C), 

Notons en fait que la commission de révision du Code civil (2) a proposé de 
n'accorder au père la faculté de requérir la détention de son enfant que depuis 
l'âge de ·f 2 ans commencés jusqu'à celui de 16 ans commencés. Sans doute 
les ordres d'idées sont très différents; les articles 576 et 577 du Code civil ont 
trait au droit de correction du père sur la personne de son enfant, tandis que 
l'article 2n <le la loi du 27 novembre t89i suppose le père indigne ou déchu 
de l'autorité paternelle, mais dans les deux cas le pouvoir- du juge comme 
celui du père de famille est énorure.ubsolu , l'exercice de ce pouvoir suivant le 
texte de la loi en discussion, n'était pas même motivé, et il n'est guère admis­ 
sible dans ces conditions d'imposer la mise à la disposition du Gouvernement 
jusqu'à la majorité. , 

Déterminée par ces considérations, la section centrale a admis la modifi­ 
cation de texte proposée. 

La section centrale approuve la suppression de l'emprisonnement à l'égard 
des enfants coupables de petits délits. 

Comme le disait le consul Lebrun au conseil d'État, envoyer les enfants 
dans une maison de correction, c'est les envoyer au crime. 

La section de législation, ajoutait Bigol-Préameneu, ne s'est pas dissimulé 
que les lieux actuels de détention ne pourraient qu'augmenter la déprava­ 
tion des enfants qui y seraient renfermés, mais elle a supposé que l'on orga­ 
niserait enfin de véritables maisons de correction. 

La dénomination de maisons de correction a disparu C), ce sera l'honneur 
de l'honorable Jlinistre de la Justice, entre autres mesures dont plusieurs 
nous ont été empruntées par les pays étrangers, d'avoir laissé son interven­ 
tion empreinte dans l'histoire de la législation pénale, d'avoir contribué pour 
une large, past à réaliser le vœu émis au commencement du siècle par le 
conseil d'Etat. 

La majorité des sections avait adopté le principe de la condamnation à 
l'amende inclus dans la proposition de l'honorable l\'J. Woeste. 

(') N° 2"02, session de 1888-1889, annexe 11° 85 au projet du 28 janvier 1895, pages 8 et 9. 
(~) Procès-verbaux des séances de la deuxième section de l11 commission de révision du Code 

civil, séance du 5-1 mars t 888, page 11, et texte, pages 19, 24 el 25. 
(•) Séance du conseil dttaL du 20 brumaire an XI (Locré, tome V 11, édition française. Paris, 

t 827, pages 47 et 48. Laurent, tome IV, Principes de droit civil (n• 585, page 580). 
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L'honorable Uinislre de lu Justice repousse cette pénalité: si l'enfant ne 
payP pas l'amende, dit-il, il devra M1·e écroué, sinon il n'y aurait plus <le 
répression pénale, el l'emprisonncruent serait ainsi rélahli pour l'enfant. 
D'autre pul'I, ln pénalité de l'amende atteindra surtout les parents pauvres; 

les dommages-intérêts pnruissent sullisnnts poul' contraindre les parents à 
surveiller et à gnrde1· leurs enfants. 

Lu section centrale, pa1· esprit d'entente cl de conciliation, u écarté l'em­ 
prisonuemcnt e( l'amende po111· les enfants de moins de 1(j ans; elle espère 
que le droit d'admonestation, de réprimande avec coudamnation aux dom­ 
muges-intérüls et Irais consf iluera une répression suffisante, 

La sentence est rendue devant les enfants et les parents réunis, le juge 
leur en explique éventuellement les conséquences; le texte modifié indique 
clairement la triple alternative qui appartient au magistrat. 
Désormais, le juge de paix invitera les père el mère à mieux remplir leur 

devoir de surveillance et <le garde , is-à-vis de leurs enfants. 
Si l'enfant a agi sans discernement, le juge renverra l'enfant des poursuites 

sans frais. 
Si l'enfant a agi avec discernement, le juge de paix, même dans le cas où il 

y aurait récidive, ne condamnera l'enfant ni à l'emprisonnement ai à 
l'amende, mais il le renverra de la. poursuite et constatera le fait dans son 
jugement, réprimandera l'enfant et mettra à sa charge les frais et 
restitutions. 

Le juge de paix. pourra aussi, si la nature et la gravité du fait ainsi que les 
circonstances particulières de la cause le requièrent, mettre l'enfant à la dis­ 
position du Gouvernement pour un temps qui ne pourra dépasser- l'époque 
où il aurai! accompli sa vingt-unième année. 

Le juge <le paix. statuera, dispose l'article '.;U des amendements a11 projet 
de loi sur la protection de l'enfonce (1), en consultant les antécédents, la 
situation personnelle du délinquant, la nature et fa gravité du fait. 

Un membre de la section centrale estime que la même idée sera rendue 
d'une manière plus générale et plus exacte par les mots et circonstances de la 
cause ». 

Ce ne sont pas seulement les antécédents et fa situation personnelle de 
l'enfant que le juge doit. consulter , mais, on le voit par les déclarations de 
l'honorable .lHinistm pendant la discussion du Budget de la justice, par les 
paroles du rapporteur du projet de loi sur la protection de l'enfance, ce sont 
les antécédents, la moralité des parents, l'abandon moral et la perversion de 
l'enfance, par l'abus ou l'inobservation des devoirs de la puissance pater­ 
nelle1 qui doivent avant tout être pris en cousideration. 

La section centrale adopte l'opinion qui vient d'ètre indiquée. 
Les personnes civilement responsables, soit en vertu de l'article i584 du 

Code civil, soit dans les termes d'une loi spéciale, seront toujours citées à 
comparaitre devant le tribunal <le police, conjointement avec l'inculpé qui 
n'avait pas, au moment du fait, l'âge <le 16 ans accomplis, à moins qu'elles ne 

(1) Séance du 20 juillet 1893, projet de loi, n• 258, article ~4. 
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comparaissent volontairement avec lui sur ~impie uvertissomeut, elles seront 
tenues solidairement avec l'enfunt du montant des frais et restitutious. 

LP juge <k paix pourra adjuger 1,•s dommages -intéréts s ur Il, plainte <le la 
partie lésée par· l'infraction, visée par le bourgmestre el accompagnée d'un 
procès-verbal d'évaluation du don1111c,gü dressé sans frais par ce fonction­ 
naire (1) 

La limitation du pouvoir· du juge de paix, au cas ou les dommuges-iuté­ 
rêts n'excéderaient pns ~O francs1 a paru justifiée , il n'est d'aillt.•tll's rien 
innové po.1· la présente disposition aux lois qui »ccordeut à la partie lésée 
le droit de citer directement el de se constituer partie civile à l'audience du 
tribunal de police. 

Le projet tranche la question de savoir ~i l'enfant peut être admonesté, 
répruuandé, et s'il peul être condamné aux frais. 

li a clé soutenu en sections que1 suivant une jurisprudeuce constante, l'en­ 
fant renvoyé de la poursuite en vertu de l'article 2;) ne pourrait être con­ 
damné aux Irais , les décisions citées au cours de la discussion du Budget 
nous paraissent confirmer cette opinion C). 
Toul doulc est aujourd'hui levé pa,· le nouvel article 2~. 
La décision par laquelle l'autorité judiciaire met un individu à la disposi­ 

tion du Gou\'erncrnent ne constituant point une condamnation proprement 
<lite, la Cour de Cassation en induisait.uvec l'Exposé des motifs de l'article .!a 
de lu loi du "l.7 novembre 189 t, que celte condamnation n'était susceptible 
d'aucun recours (3). 

La section centrale a été unanime pour insérer dans l'article nouveau que 
toutes les décisions seront sujelles à appel. 

L'appel est de droit couuuun. Il est contraire à tout principe qu'un citoyen, 
fut-ce un enfant, soit privé de sa liberté, sans avoir été entendu et sans pou­ 
voir réclamer ('). 

Un membre de l'une des sections a demandé qu'il n'y eut pas de casier 
judiciaire a vaut l'âge de i o ans. 

Supprimer le casier judiciaire ne parait pas chose possible, alors que la 
répétition, la multiplicité des infractions sont des éléments d'appréciation 
pour le magistrat. 

Le remède cousisteruit plutôt, ainsi qt1e l'a indiqué l'honorable ~linistre 
de la Justice, à régle11H'nlcr la délivrance des extraits du casier judiciaire. 

Le vœu émis a reçu satisfaction dans la mesure du possible par l'adoption 
de l'amendement proposé par I honorable M. Van der Bruggen dans la séance 
du H avril ·189 J. 

(') Voyez urtir!e 85 du Cotie rural, loi du 7 octobre 1886. 
(') A1Tèt de cassation du 5 octobre 18~:l; Pasierisie, 18~2, ·l -31-3, et décisions du uil,una 1 

Je police tle Fosses et du u-ibunul r-orrcct ionm-l ll1· Namur, en date du 1 li juin 1892, rappor­ 
tér-s ; il,itlem, jugement du tribunal correctionnel de l'<lumur du Hl novernbr-e 1892, t.!1 arrèt ile 
lu Cour de cassation du 30 janvier 1893; Pasicrisie, 1895, l-8V. 

(3) .-\rrèl de la Cour de cassation du 30 janvier 18V3, Pasierieie, 1893, ·1.89. 
(4) Laurent, tome IV, Principes de droit civil, pages 383 et 384. 11° 582. 
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Cet uruendemeut qui a passé dans lu loi n'a donné l icu :. aucune critique 
ou observation dans la discussion du Budget de ln justice. 

Lu section centrale a donc 111aiute1111 cette disposition. 
Le texte de l'article 2a portait : 

<< Lorsqu'un individu ... sera traduit devant. le tribunal de police du chef 
d'une infraction que lu loi punit <l'un emprisonnement de moins de huit jours, 
d'une amende de moins dt• 26 francs ou de ces deux. peines cumulées. » 

Il vaut mieux <lire: « sera traduit devant le tribunal de police du chef 
d'une infraction punissable de l'emprisouueruent ou de l'amende 1). 

L'ancien texte, dans la pensée de ses auteurs, était notamment applicable 
aux infractions reprises au litre X du Code pénal (des contraventions). 

Cependant, en cas de récidivo, les articles ;56'2 et t>64 du t:ode pénal auto­ 
risent un emprisonnement de neuf et de douze jours au plus. 

Ce rapport était presque entièrement écrit lorsque le Gouvernement, dépo­ 
sant des amendements au projet de loi sur la protection de l'enfance, a inséré 
parmi ses amendements un article :24 destiné à remplacer l'article 21') de la loi 
du ·27 novembre -1891. 

La disposition édictée dans l'intérèl de l'enfant trouve mit-ux sa place dans 
le projet de loi sur la protection de l'enfonce; l'article 24 nouveau satisfait à 
une bonne partie des obscrval ions présentées pat· la section centrale chargée 
de l'examen du projet de loi de l'honorable M. ,v ceste. 

En conséquence de l'Exposé qui précède, la section centrale propose à la 
Chambre de libeller la disposition nouvelle comme suit : 

L'article 2a de la loi du 27 novembre J89·f est remplacé par la disposition 
suivante: 

cc Lorsqu'un individu qui n'avait pas l'âge de i 6 ans accomplis au 
» moment <lu fait sera L1 aduit <levant le tribunal de police du chef d'une 
>l infraction punissable de l'emprisonnement ou de l'amende, la parl ie requé­ 
•• rante fora citer en mème Lemps et pour la même audience les personnes 
>) civilement responsables. Si le li.lit est établi et si l'enfant a agi avec discer­ 
» nernent, le juge de paix, même dans le cas où il y aurait récidive, ne con­ 
» damnera l'enfant ni à I'emprisonnemeut, ni i, l'amen•le; mais il constatera 
>) le fait dans son jugt•111enl1 reprunandera l'enfant et le condamnera aux. frais 
,; el restitutions. 

n Les personnes responsables soit en vertu de l'article i384 du CoJe 
>> civil, soit dans les termes d'une loi spéciale, seront tenues solidairement 
» avec l'enfant des frais; clics seront aussi tenues sofidairemeut avec 
» l'enfant des dommages-intérêts que le juge de paix pourra adjuger , pourvu 
,) qu'ils n'excèdent pas oO francs, sur la plainte de l'intéressé, v1see par 
» le bourgmestre el accompagnée d'un procès-verbal <l'évaluation du dom­ 
., mage, dressé sans frais par ce fonctionnaire. 

» Le juge de paix pourra aussi, si la nature et la gravité du fait et les cir­ 
» constances de la cause le requièrent, mettre l'enfant il la disposition <lu 
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» Gouvernement pour un temps qui ne pourra dépasser l'époque où il aura 
" accompli sa vingt ot unième année. 

» Toutes les décisions seront sujettes à appel. 
,i Les poursuites commencées en vertu de la présente disposition ne seront 

1) pas mentionnées dans les renseignements fournis ultérieurement au sujet 
» des individus poursuivis. n 

Le Rapporteur, 
DOHET-OELRUE. 

Le Président, 
T. DE LANTSHEER~. 

~ 
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ANNEXE 

Proposltton pt•ésentec pur 
li V\'ocste. 

L',ullde 25 tic la 101 du 27 no­ 
vembre 1 go 1 est remplacé 11ar la 
duposiuou suivante 

Lorsqu'un 1111hv1du1 q111 n'avait pas 
l'ât;e tic 16 ans accomplis au moment 
du fait, scia u aduu devant le L11bu­ 
nal de puhce du chef d'une rnh ac lion 
((Ue la 101 punit ,l'un empnsonnement 
de moins ile huit JOUIS, d'unearnE>oile 
de moins de 26 h ancs ou de ces deux 
peines cumulces, le JU~e de paix 1111 
ad, esser a une rept amande ou le con­ 
darnnei a à une amende de 1 à 25 fis 
Uans les deux cas, 11 le condamner a 
aux fa ais 

Les pere, mere cl tuteurs sont 
civrlement iesponsables des amendes, 
f1a1q, resutuuons el dommages-mie- 
1êtq n.sultant de condarnnauons p10 
noncées conu c leurs enfants et 
pupilles dans les cas prevus au pre­ 
mier pa1a1;1aphe du présent arucle 

Pt·oJet présente 1i11.1· le 
Gouvernement 

Loi squ'un indivulu qui n'avait pas 
l'â1:e de 10 ans accomphs, au mo­ 
ment <lu fo1t, sera traduit devant un 
u rbunat de police et convaincu d'une 
mfracuon punissable de l'emprrsun­ 
nemeut ou de l'amende, le Juge de 
paix, même dans le cas ou 11 y aurait 
1 ewlu c, ne le condamnera n, à l'ern­ 
pusouuemen; n1 à l'amende, mais lui 
a,h e,se1 j les observauons et conseils 
que l'aûaue comportera et selon ses 
antécédents, sa suuauon pet sonnelle, 
la nature et la gravuê du ~~1t, le 
mcui a à la drsposruon du Gouverne­ 
ment, Jusqu'à sa maJOI ué, ou le 
renverra de la poursuite, en le cou­ 
danmant dans l'un et l'autre cas, aux 
fr ars et i estuuuons 

Les personnes responsables, s011 en 
vertu ile l'arucle l 'Hl4 du Code c1v1I, 
srnt dans tes ter mes d'une l01 ~pé­ 
crnle, se, ont tOUJOL11 s citées a cornpa­ 
rau re devant le tribunal de police, 
conjomtement avec l'inculpe qui 
n'avait pas, au moment du fait, 
l'âffe de 16 ans accomplis, à morns 
qu'elles ne compaearssent volontarre­ 
menl avec lm, sua· un simple averus­ 
sement. 

Le Juge <le parx poui ra adJuc-er tes 
dommages - interêts, pourn1 qu'ils 
n'excèdent pas 50 f1 anc~, sur la 
plainte de l'mtéressé, visée par le 
bourgmestre ou un échevin et accom­ 
pagnée d'un proces-vei bal d'é,·alua­ 
non du dommage, dressé, sans Irars, 
pat· ce toncuonnarre 

P1•0Jct présenté 1>a1· lu section 
centrale 

L'ai tacle 25 <le la 101 du 27 no­ 
, ombre t 801 est I ernplacé par la 
thsposiuon suivante • 

" Lorsqu'un mdrvulu qui n'avait 
0 pas l'âge de 16 ans accomplis, au 
• moment du fau, sera traduu devant 
• le ti ibnnal de police du chef d'une 
• mfï action pumssable de l'emprr­ 
, sonnement 011 de l'amende, la par- 
• lie requérante fera citer en même 
• temps et pour la même audience 
• les personnes civilement respen­ 
" sables. St le fait est ëtabh et s1 
" l'enfant a ar,-1 avec discei nemeut, le 
Juge de paix, même dans le cas où 

• il y aurait I écrdive, ne condamnera 
'' l'enfant na a l'empeisonnement Dl 
• à l'amende ~ mais 11 constatera le 
• fait dans son 1ur,em~11l, répumen- 
• dei a l'enfant et le condamnera aux 
• fr ars et iesutunens. 

• Les personne, responsables, sou 
" en vertu de l'mucle 1584 du Code 
• cml s011 dam les termes d'une loi 
' spéciale, seront tenues sohdarre­ 
• 1 ement avec l'enfant des frais; elles 
" sei out aussi tenues sohdairement 
• avec l'enfant des dommmages­ 
,, uitérêts que le Juge de pait pourra 
• adJ11ger, pourvu qu'ils n'excèdent 
pas 50 francs, sur la plainte de l'm- 

• té1 essé visée pat· le bourgmestre 
et accompagnée d'un preces-verbal 

• d'évaluauons d11 dommage, dressé 
• sans frais par ce foncnonnarre. 

• Le JUffe de pau ()OUI ra aussi, ~1 
o la nature et la ginvué du fait et 
• les crrconstances de la cause le re- 
• qmêrent, mettre l'enfant à la dis- 
• posuron ,ru Gouves nement pour un 
, temps qui ne pourra pas dépasser 
• l'époque où 11 au ra accornph sa 

vingt et 11111ème année 
• Toutes les dëcrsrens seront su- 

• Jettes à appel. 
, Les poursuites commencées en 

,, vei tu de la pt ésente disposiuou ne 
" sei ont pas men uonnées dans les 
• renseignements fournis ultérieure­ 
" meut au sujet des Indmdus pour­ 
• suivis " 


